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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Presse et médias 0 1 666 500
Livre et industries culturelles 0 0

TOTAUX 0 1 666 500

SOLDE -1 666 500

EXPOSÉ SOMMAIRE

 

La station de radio, Médi1 (Radio Méditerranée Internationale) est aujourd'hui financée à hauteur 
de 1 millions six cent soixantaine six mille cinq cents euros par l'Etat français. Si cette radio a 
longtemps été dirigée par la France ce n'est plus le cas, car seulement 13,7% des actifs lui 
appartiennent encore. Cette radio devait servir à diffuser la francophonie au sein du monde arabo-
musulman. Aujourd'hui cette radio n'a plus aucune raison d'être financée par la France, pire selon 
des témoignages d'anciens journalistes français, cette radio serait aujourd'hui "la voix du Roi" du 
Maroc. La France ne peut pas financer des radios d'Etat de pays étrangers. Les justifications de ce 
financement serait la présence d'une vingtaine de journalistes français embauchés par Médi1, la 
somme accordée n'est pas du tout en adéquation avec le nombre d'emplois, ces journalistes pourront 
être embauchés dans d'autres médias français. Cette dépense est insensée et pourrait s'apparenter à 
une méthode post-colonialiste. Dans un souci d'indépendance totale des pays, cet amendement a 
pour but de supprimer purement et simplement tous les financements de l'Etat français à cette radio.

C’est pourquoi : 

L’objet de cet amendement est donc de supprimer 1 millions six cent soixantaine six mille cinq 
cents euros d’autorisation d’engagements et de crédits de payement du programme 180, « Presse et 
médias » action 7 : « Compagnie internationale de radio et télévision (CIRT) » afin de supprimer 
purement et simplement tout financement à cette action.

 


